
ONZE princes et des di-zaines de ministres, an-ciens et actuels, ont étéarrêtés, le samedi 4 no-vembre dernier, en Arabiesaoudite, dans le cadred’une opération anti cor-ruption. Parallèlement, lespuissants chefs de la Gardenationale saoudienne, uneforce d'élite intérieure, etde la Marine ont été limo-gés.Ces arrestations et limo-geages sont intervenusquelques heures après lacréation, par décret royal,d'une commission anti-corruption dirigée par leprince héritier et hommefort du royaume ultra-conservateur, Mohammed

ben Salmane (MBS), âgé de32 ans.L'agence de presse offi-cielle saoudienne SPA a in-diqué que le but de lacommission était de "pré-server l'argent public,punir les personnes cor-rompues et ceux qui profi-tent de leur position". Leconseil des religieux a rapi-dement réagi sur soncompte Twitter en affir-mant que la lutte contre lacorruption était "aussi im-portante que le combatcontre le terrorisme". Parmi les personnes arrê-tées figure le très influentprince et milliardaire Al-Walid ben Talal, selon unhaut responsable de laKingdom Holding Com-pany, détenue à 95 % par leprince. Une source aéro-portuaire a par ailleurs in-diqué à l'AFP que les forcesde sécurité avaient cloué

au sol des avions privés àJeddah, pour empêcherque certaines personnali-tés ne quittent le territoire.
"L'étendue et l'ampleur de
ces arrestations semblent
être sans précédent dans
l'histoire moderne de l'Ara-

bie saoudite", a affirmé àl'AFP Kristian Ulrichsen,spécialiste du Golfe à l'ins-titut Baker de l'universitéRice, aux États-Unis. Si la détention du princeAl-Walid ben Talal seconfirme, elle constitueraune onde de choc sur leplan intérieur et dans lemonde des affaires inter-nationales.Contrôlant les principauxleviers du gouvernement,de la défense à l'économie,le prince héritier Moham-med ben Salmane semblechercher à étouffer lescontestations internesavant tout transfert formeldu pouvoir par son père, leroi Salmane, âgé de 81 ans.

« Il est en train de préparer
son règne et essaie de net-
toyer au mieux le royaume.
Il essaie de diviser pour
mieux régner car on parle
aujourd'hui des princes et
des ministres, mais il y a
quelques semaines des in-
tellectuels et des religieux
ont été jetés en prison. On
assiste à une grande muta-
tion pour le pays mais, at-
tention, cela va très vite
pour la population. Cela va
indéniablement créé des
tensions au sein de la fa-
mille royale mais aussi au
sein de la population », ob-serve Clarence Rodriguez,journaliste spécialiste del’Arabie saoudite interro-gée par France 24.
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Le Prince héritier Mohammed bin Salman veut faire
le nettoyage dans le royaume.
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L’AFRIQUE n’est pas ab-sente, loin s’en faut, des ré-vélations contenues dansles Paradise Papers. Selonfrancetvinfo.fr , ces élé-ments, qui émanent du ca-binet d'avocat offshoreAppleby, ont été obtenuspar le Süddeutsche Zei-tung, puis partagés avec leConsortium internationaldes journalistes d'investi-gation (ICIJ) et des dizainesde médias.Le continent africain figuredonc bien dans la banquede données des ParadisePapers.  En tout, une cen-taine de liens y font réfé-rence. Quatre personnalités afri-caines sont nommémentcitées. Il s’agit du leader del’opposition zambienne,Hakainde Sammy Hichi-lema; la présidente du Li-beria, Ellen Johnson

Sirleaf; le neveu du prési-dent sud-africain JacobZuma, Clive KhulubuseZuma; la sœur de l’ex-pré-sident de RDC Laurent-Dé-siré Kabila, assassiné en2001, la parlementaire Jay-net Désirée Kabila Kyungu.Mais, comme le précisel’ICIJ, le fait de figurer dansces documents ne signifiepas que les firmes et lespersonnalités concernées«ont agi en violation de laloi». D’autant que les com-pagnies offshore peuventexercer leur activité de ma-nière parfaitement «légi-time», insiste leConsortium internationaldes journalistes d'investi-gation.Les Paradise Papers révè-lent les secrets de l’«opti-misation fiscale» (ouévasion fiscale) des entre-prises multinationales etde richissimes personnali-tés. 350 milliards d’euroséchapperaient ainsi à la fis-calité des Etats dans lemonde entier.

4 personnalités 
africaines citées
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La présidente sortante du Libéria  Ellen Johnson
Sirleaf  est citée dans ce scandale " moral".
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